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Le parlement vient de
débattre desorientations

pourl'actualisation delaloi
surles médiasde 1991.

Serait−celeretour
du service public et

dela qualité?

Apriori, ledébat d'orientation
sur le renouvellement de la loi
de 1991 sur les médias électro-
niques, puait gravela"moutarde
après dîner". Eneffet, le gouver-
nement avait soumis dès février
dernier des lignes directives
pour l'adaptation de la loi.
De quoi se poser des questions
sur l'utilité des nombreuses
réunions de la commission
parlementaire.

La qualité d'abord
La commission, maître Mosar

en tête, a toutefois su occuper
les terrains plus vagues du pa-
pier gouvernemental, notam-
ment en matière de sauvegarde,
respectivement de rétablisse-
ment de certains critères de
qualité pour les émissions
télévisées et radiophoniques. En
effet, il a semblé i mportant àla
commission d'éviter une dicho-
tomie entre des programmes
privés àgrandeaudience, mais à
faible niveauqualitatif, et des ni-
ches de service public confinés
dans des établissements pu-
blics. Une dichotomie malsain
dominant à l'étranger. Le mot
d'ordre a donc été celui d'es-
sayer d'insérer un maximumde
plages de qualité dans tous les
programmes, fussent−ils privés
oupublics. Pour pouvoir réussir
ce modèle luxembourgeois du
service"public−privé", il est pro-
posé àla fois de subventionner
des programmes de qualité àla
source, c.−à−d. dans les studios
de production télévisuelle, et
d'instituer une aide plafonnée à
lapresseradiophoniquepour un
service public biendéli mité.
Côté télévision, les débats

tournaient surtout autour d'une
concurrence potentielle ou réel-
le pour la CLT, l'opératrice
privée et pratiquement exclusi-
ve d'une niche deservice public

d'envergure, somme toute mo-
deste. La CLTse montre prête à
étendre d'unefaçonsubstantiel-
le ses plages horaires con-
sacrées à des programmes de
service public, notamment des
magazines style "Impuls". Evi-
demment, libéralisation oblige,
l'onnepourrapaséviterladiffu-
sion de nouveaux programmes
télévisuels. En réfutant pour
l'instant l'option d'une télé pu-
blique, mais en proposant aux
producteurs indépendants des
aides pour des productions de
grande qualité, pouvant être dif-
fusés par différents opérateurs,
l'Etat assumerait d'une façon
discrète, mais efficace, son rôle
degardienduservice public.

Conservation du paysage
radiophonique
Côté radios, les opérateurs

actuels ont droit àunetrêvelors
delatransition del'ère analogi-
que vers les horizons du tout
numérique. A l'aboutissement
de ce chemin, les li mites entre
tousles moyens de communica-
tion− radios, télé, internet, GSM
− seront àtel point effacées, que
les régulations defréquences et
de canaux d'antenne collectives
rentreront ausecondplan.
Pour l'instant, le paysage ra-

diophonique reste donc prati-
quementinchangé. Lefait quele
parlement invite le gouverne-
ment à abolir les entraves à la
participation plus massive
d'une société dans une, ou au
maximumdeuxradios, n'est pas
dénuéd'unarrière−goût amer. En
1991, le législateur avait fixé à
25 pour cent la participation
d'un partenaire dans une radio,
ceci dans le souci d'éviter une
concentration exagérée. L'aboli-
tion de cette entrave ne fait
qu'entériner les participations

plus ou moins occultes par so-
ciétésinterposées.
Théoriquement, le groupe

Saint−Paul pourrait donc repren-
dre 100 pour cent − ou pour le
moins la majorité − du capital
des deux radios régionales
"DNR" et "Latina", tandis que la
CLTferait de même avec "Eldo-
radio". Laconcentrationdepres-
se serait dès lors parfaite: deux
radios pour la CLT, deux pour le
groupe Saint−Paul et la radio
"100,7" pour apaiser les états
d'âme du service public. Il ne
resterait plus que "Radio ARA"
pour assurer, avec des moyens
de bordextrêmement modestes,
une niche de participation ci-
toyenne à la présence médiati-
que. Or, force est de constater
que les "forces vives" ont, dans
une large mesure, tablé sur une
plus forte présence dans les
nombreux organes de la presse
écrite, les programmestélévisés
et radiophoniques de RTL, et
sur la radio socioculturelle.
Il sera intéressant d'observer
si avec des moyens améliorés
"Radio ARA" réussira à redyna-
miser sa composante citoyenne
et participative sur des thèmes
de société chères au monde as-
sociatif.

Aide àla presse
audiovisuelle
Par contre, les besoins d'une

aide à la presse au profit des
quatre radios dites régionales,
font du moins l'unanimité dans
les milieuxconcernés. Dans une
lettre commune des radios ARA,
Eldoradio et Latina, soutenue
par DNR, il est fait état d'une si-
tuation économique instable de
toutes les radios. Dans la com-
mission des médias, une vague
propositionvisant à prévoir une
aide à la presse audiovisuelle
raisonnableavait trouvél'appro-
bation de tous les membres. Un
socle mini mumde survie, p.ex.
100.000 Euros par an, serait at-
tribué à chacune des quatre ra-
dios. En sus, une aide liée aux
contenus de service public
pourrait être octroyée jusqu'à
un maxi mum de 250.000 Euros.
La commission cite d'abord des
contenus d'une qualité élevée,
qui ne seraient attrayants, ni
pour une grande audience, ni
pour un apport publicitaire,
mais n'oublie pas pour autant
les missions éducatives,
d'intégration et d'encadrement
desjeunes. Aucas oùle gouver-
nement ferait siennes ces orien-
tations sommetoutepositives, il
y aurait un espoir de redyna-
misationpour desradios ciblées
comme "Latina" et "ARA", mais
également en ce qui concerne
l'insertion de plages de service
public dans des radios plus
"mainstream" comme "Eldora-
dio" et "DNR".
Si l'onajouteàunetelleaideà

la presse radiophonique des
subventionsliées, soit àla diffu-
sion de programmes de service
public, soit à la production de
programmes télévisuels de
haute qualité, l'Etat pourrait
ainsi, avec des moyens finan-
ciers relativement modestes, as-
surer àce quele paysage média-
tique luxembourgeois ne som-
bre pas dansla bêtise collective
modèle"Berlusconi".

Robert Garcia

Luxemburger Pestizidskandal?
Verschiedene Bauernberater, die zum Teil von der
Luxemburger Landwirtschaftskammer fi nanziert wer-
den, sollen i n ei nem Rundschrei ben landwirtschaftliche
Betriebe dazu aufgefordert haben, Pflanzenschutzmittel
zu verwenden, die hierzulande gar nicht zugelas-
sen si nd. Dies teilten Déi Gréng am Mittwoch in ei ner
Presseerklärung mit. Bereits am 30. April hatten Déi
Gréng auf ei ner Pressekonferenz darauf hi ngewiesen,
dass die Luxemburger Zollschutzbehörde und die ASTA
vier Tonnen Pflanzenschutzmittel der Fir ma CAP+ si-
chergestellt hatten, für die es kei ne Zulassung gibt.
Dass diese Mittel allesamt unbedenklich si nd, wie es
die Bauernzentrale mitteilte, sti mmt so nicht ganz. I n-
zwischen räumte Landwirtschaftsminister Fernand Bo-
den i mAgrarausschuss der Chamber ei n, dass zwei der
Mittel aufgrund i hrer schädlichen Umweltwirkung i n
Luxemburg kaumzugelassen worden wären.
Das Unternehmen CAP+, i n dessen Führunsgetage auch
Vertreter der Bauernzentrale sitzen, hatte die gefährli-
chen Stoffe zudem nicht ordnungsgemäß gelagert. Die
Pestizi de waren i n Gebäuden i n Mersch und Aspelt be-
schlagnahmt worden. Für die Halle i n Aspelt gi bt es je-
doch kei ne Kommodo−Genehmigung. Dies bestäti gte
das Umweltministeri umam Montag dem Abgeordneten
der Grünen, Camille Gira, i n ei ner Antwort auf dessen
parlamentarische Anfrage.

Kein Tierleiden mehr für die Schönheit
Ein Verbot für die Vermarktung von Kosmetika, die mit
Hilfe von Tierversuchen produziert werden, forderte
diese Woche das Europaparlament. Das europäische
Abgeordnetenhaus i n Straßburg befasste sich i n zweiter
Lesung mit der Abänderung ei ner EU−Richtli ne über
kosmetische Mittel. Bereits vor ei nem Jahr hatte sich
das Parlament i n diesem Punkt nicht ei nverstanden
mit der Gesetzesvorlage der Kommission und des
Rates erklärt.
"Es gibt genug Alternativmethoden, Tests durchzufüh-
ren", sagte die Berichterstatteri n Dagmar Roth−Behrendt
(SPD) am Dienstagi n Straßburg. Der Rat versteckt sich
hi nter der WTO: Das Vermarktungsverbot sei nicht
verei nbar mit den WTO−Besti mmungen. Auch die For-
derung des Parlaments, künfti g die Ausweisung be-
sti mmter allergener Stoffe sowie des Haltbarkeitsda-
tums auf dem Etikett des Produkts als Pflicht ei nzufüh-
ren, lehnte der Rat bisher ab. I n der Debatte i n
Straßburgließ der EU−Kommissar für Unternehmen und
I nformationsgesellschaft, Erkki Liikanen, kei nen Mei-
nungsumschwung der Kommission erkennen. Dem-
nach werden sich Parlament, Rat und Kommissi on
wohl i n ei nemSchlichtungsverfahren über die Richtli nie
streiten müssen.

Profession d'avocat: le Luxembourgfait
marche arrière
L' ancien ministre de la justice Marc Fischbach avait
levé la pierre contre la directive de 1998 sur la profes-
sion d' avocat en i ntroduisant un recours en annulati on.
La raison: la protecti on dela professi on d' avocat sur un
marché de l' emploi l uxembourgeois jusque−là peu ac-
cessible aux collègues venant d' autres Etats−membres.
La Cour de justice européenne ayant rejeté le recours,
le nouveau ministre Frieden déposa en avril 2001 un
projet de loi, qui devait enfi n mettre en oeuvre une di-
rective dont le délai de transpositi on était expiré depuis
un an, le Luxembourg ayant déjà reçu un "avis motivé"
par la Commissi on. Mais le mi nistre aussi avait i ntro-
duit une clause peu européenne, à savoir que les
prétendant−e−s devaient maîtriser le français, langue
législative, pl us les deux autres langues officielles.
Suite à une première oppositi on formelle du Conseil
d' Etat, la Commissi on juri di que du parlement se replia
sur l' exi gence du français. Le Conseil d' Etat cependant
renvoya au fait que dans les autres Etats−membres, de
telles conditi ons n' existent pas et mainti nt son opposi-
ti on. Mercredi dernier, l ors de la réunion de la commis-
sion, le ministre battait non seulement en retraite, mais
i nsista même auprès d' un groupe li béral maugréant,
pour que cel ui−ci renonce à sarésistance.
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